
Deux Entrevues 
Entrevues du 6 de'cembre avec Michael Schelew, avocat et an- 

cien prisident de la branche canadienne d'Aministie Znternation- 
ale et du 7 de'cembre avec Joan Simalchik du Centre canadien 

pour les victimes de la torture. 

Dans ce contexte-12, quel est le sort de la femme rCfugiCe ? 

l .  Michael Schelew Rares sont les femmes qui peuvent rCpondre aux critkres de 
selection d'immigration toutes seules. Souvent elles ont des en- 
fants et ne sont pas en mesure de travailler hors de la maison au 
Canada. Alors, on choisit plutat les hommes seuls, en farnille et 

MonsieurSchelew,pourriez-vowpour les Cahiersdela Femme, surtout, avec de petites familles. 
nous parler des femmes re'fugie'es dont vous vous occupez et dont 
vous dkfendez les dossiers ? I1 y aurait ainsi tr2speu de femrnes seulesparmi les re'fugie'(e)s? 

I1 faut d'abord parler des deux volets de la politique du Canada 
concernant les rCfugiC(e)s en gtntral. En premier, il y a la poli- 
tique d'Ctablissement B l'ttranger selon laquelle on choisit les 
refugit(e)s outre-mer. Ces rCfugiC(e)s viennent ici muni(e)s de 
visas d7immigrant(e)s. Elles et ils ont CtCpourtant choisi(e)spour 
leur qualite de rCfugiC(e)s. Dans ce choix, on a aussi mis l'accent 
sur les critkres d'etablissement, tels le niveau d'bducation, les 
compCtences, etc. L'autre volet de la politique concerne les 
femmes et les hommes qui anivent ici d'une manikre spontanCe 
et qui demandent le refuge. 

I1 y a donc deux volets distincts auxquels correspondent deux 
programmes tout8 fait difftrents. I1 existe descat6goriesdCsignCes 
pour les rCfugiC(e)s outre-mer. On dit que ce sont des quotas, 
qu'il ne s'agit pas de plafond, qu'on n'est pas ancrC sur ces 
chiffres, mais de fait, on se base sur ces chiffres. I1 y a en tout 14 
000 places, avec des quotas pour chaque pays. Les rCfugiC(e)s 
sont choisi(e)s selon des critkres d'etablissement qui recherchent 
celles et ceux qui sont en meilleure sand, qui ont le niveau 
d1Uucation le plus ClevC, etc. C'est vraiment une politique 
d'immigration dtguisk qui demande d'abord si on est en besoin 
de refuge et ensuite applique des critkres d'immigration. Cen'est 
pas humanitaire dans le vrai sens du mot. 

Oui. On n' y compte que trks peu de femmes ~Clibataires. Vous 
savez que plus de la moitiC des rCfugiC(e)s sont des femmes et des 
enfants. Mais si vous voyez le profil des rCfugiC(e)s accepd(e)s 
clans le cadre du premier programme, ce sont toujours des 
hommes ou des hommes avec une femme et deux ou trois enfants, 
ce qui ne correspond pas du tout B la rCalitC de la population qui 
a besoin de refuge. Donc, il y a une discrimination B 1'Cgard des 
femmes, c'est evident. 

Le governement s'en est rendu compte et a Ctabli depuis fCvrier 
1988 le programme Femrnes en De'tresse (Women at Risk), dont 
s'occupeTrudi Kernigan (1-6 13-997-9 180). C'est unprogramme 
conjoint entre le gouvernement et les groupes. Le gouvernement 
finance l'assistance rtgulikre fournie aux rtfugiC(e)s, le groupe 
prenden charge tous les besoins sptkiaux d'adaptation et d7Ctablis- 
sement. Jusqu'B prksent, 32 femmes sont arrivhs au Canada sous 
l'kgide de ce programme. Parmi elles, 20 sont venues avec leurs 
enfants. Elles Ctaient cklibataires, sCpar&s, veuves ou leurs maris 
Ctaient emprisonnCs ou avaient disparu. 

Mais, en gCnCral, il existe une discrimination endtmique au 
sein de notre selection des rdfugiC(e)s outre-mer, c'est-h-dire 
selon notre premikre politique, vu le profil reel de la population 
feminine et le profil des rCfugiC(e)s choisi(e)s par le Canada. 
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Et le profl d'dges, de niveaux d'kduca- 
tion, d'ktat de santk doit aussi peu corre- 
spondre h la rkalitk ? 

Oui, on ne prend que des personnes 
d'hge jeune ou moyen, robustes, la crkme 
de la crkme, et une femme cClibataire ne 
fait pas partie de la crkme, selon leurs 
critkres. 

Quels sont les principaux probl2mes des 
fernmes rkfugikes quand elles arrivent ici, 
tels que vous avez pu les constater ? 

Quand il s'agit de la formation et de 
l'apprentissage d'une de nos langues of- 
ficielles, on ne rCserve habituellement 
qu'une seule place par famille. Alors, 
Cvidemment, c'est le mari qui en profite. 

Et cela s'applique seulement en Ontario ? 

Non, partout. Alors, la femme reste B la 
maison et a de grandes difficult& B 
s'intCgrer ? Vous avez le mari qui apprend 
l'anglais au travail et en formation. Vous 
avez les enfants qui apprennent l'anglais 
B l'kole. Et la femme est coincCe B la 
maison et reste unilingue. Cela c r k  des 
tensions familiales. La femme a des diffi- 
cultks B faire les courses, les enfants se 
moquent de la mkre et parfois lui font un 
genre de chantage pour lui rendre des 
services linguistiques. Elle se trouve dans 
une situation dYinfCrioritC et est trbs vul- 
nirable. Sa situation change vis-8vis de 
son mari et de ses enfants. Elle est unilin- 
gue et perd son statut normal au sein de la 
famille. 

Quelsrenddesapporter h cette situation? 

I1 faut obtenir une Cgalid de services 
pour les femmes et surtout pour l'appren- 
tissage de l'anglais et la formation profes- 
sionnelle. 

Quelle est la situation particuli&re des 
femmes rkfugikes qui arrivent spon- 
tankment au Canada ? 

Leur sort est trks probltmatique. Elles 
n'ont rien du tout. Elles sont traitks aussi 
mal que les rkfugiies s5lectionnks h 
1'Ctranger: elles ne peuvent pas travailler 
au-dehors toutcommeelles; ellesontaccks 
au bien-6tre social mais vous savez que 
cela ne suffit pas. Elles n'ont pas droit aux 
cours de langue. 

Surtout pour le logement ici h Toronto. 
Existe-t-il des maisons d'hkbergement 
pour les rkfugik(e)s ? 

Oui, mais c'est un hebergement pro- 
visoire. Et vous etes encourage B trouver 
un logis plus permanent. C'est facile B 
dire, mais difficile B r&liser quand on est 
sur le bien-etre. I1 y a des problbmes 
Cnormes pour les gens qui arrivent spon- 
tanCment. On peut travailler aprks l'ex- 
amen assermentk, mais le permis de tra- 
vail est discrdtionnaire et est accord6 au 
mari plut6t qu'B la femme. 

En quoi consiste cet examen assermentk ? 

C'est un examen oii vous racontez votre 
timoignage. 

Donc le permis de travail est habituelle- 
ment accordk d l'homme ? 

I1 n'y a pas de rbgles en tant que telles 
mais c'est la pratique parce que c'est dis- 
critionnaire. On donne le permis au mari, 
et on dit qu'on ne peut donner de permis 
B tout le monde. I1 y a un permis par 
famille, alors, Cvidemment c'est le mari 
qui le rqoit. Parce que la femme ne tra- 
vaille pas au dehors, elle a les mCmes 
problkmes que la femme qui arrive selon 
le programme outre-mer avec un visa. Les 
services d'irnmigration disent aux femmes 
de venir selon le programme outre-mer, 
mais elles doivent faire face a w  mCmes 
problbmes que celles qui cherchent spon- 
tanCment refuge au Canada. C'est vrai 
que c'est mieux pour l'homme, car il vient 
avec son visa, il peut travailler tout de 
suite, il a accks B tous les programmes 
sociaw, en particulier B celui concernant 
la formation professionnelle et l'appren- 
tissage de la langue, alors c'est nettement 
su@rieur pour le mari. Pour la situation 
de la femme, il n'y a pas de difference. 

Mais si le rnari a un visa, est-ce que la 
femme nepeutpas travailler en tant qu'im- 
migrante ? 

Oui, elle peut travailler. Mais qui va 
s'occuper des enfants ? Qui va payer pour 
la garderie ? Car les immigrants ne gag- 
nent pas assez pour payer la garderie, en 
travaillant B l'usine B 4$ de l'heure, et ce 
sont des locataires, Cvidemment. Alors, 
c'est vraiment affreux pour la femme qui 
arrive ici. 

Et quant aux tkmoignages, les femmes 
font face B des problkmes. Quand elles 

parlent de viol, elles ne sont pas crues. On 
leur demande des preuves. Comment 
peuvent-elles le prouver ? Ici, quand une 
femme a dt6 viol&, elle n'est pas obligee 
de prouver qu'elle l'a Ctk pour accuser 
l'inculp6. Rien n'est krit, mais pour les 
rCfugiCes, j'entends parler les dkision- 
naires qui disent que si elles ont Cd vi- 
olCes, pourquoi n'ont-elles pas soumis de 
preuves ? M6me si elles ont CtC brutal- 
isks, cela prend des mois avant d'arriver 
B l'examen assermentk, alors comment 
est-ce que l'on peut prouver cela, d'autant 
plus que cela c'est pas& dans un pays 
Ctranger? Alors, vous voyez que le niveau 
de la preuve n'est pas juste. De plus, les 
dkisionnaires voient ces Gmoignages de 
fagon biaisie : "Oh, voila, les femmes 
rCfugiCes qui racontent ga, c'est toujours 
la m6me histoire, elles ont CG violks." Je 
vais vous citer un exemple des prCjugis 
hombles des hommes canadiens qui pren- 
nent les decisions concernant les 
rifugiC(e)s. J'ai eu le cas d'une Chilienne 
qui avait Ctk violCe trois fois par nuit, 
chaque fois par trois soldats, cela a durC 
un mois. C'Ctait une socialiste, empri- 
sonnk pour ses activitis socialistes. A 
part la torture 'habituelle' administrk en 
prison, elle avait Cd violte toutes les 
nuits. Elle vient au Canada, elle raconte 
son histoire. Elle avait CtC ditenue, battue, 
rou& de coups et en plus violie. Elle 
venait d'un petit village chilien oii il y 
avait une base militaire. Sa demande de 
rCfugiCe a it6 refush parce qu'on a dit 
que cette femme a CtC si violie qu'il y aura 
trks peu de risque qu'elle soit viol& de 
nouveau parce que qui voudra violer une 
femme qui a CtC tant violCe ? 

Vous vous rendez compte ? Quel man- 
que de sensibilitk ! Quelle horreur ! J'ai 
fait appel tout de suite au ministre et je lui 
ai dit que cela Ctait intolkrable. I1 a ren- 
verse ladkision nCgative, mais le fait que 
les autorites pensent comme cela indique 
la profondeur de l'enracinement de leurs 
prCjugis. 

Mais qui sont ces autoritks, des juges ? 

Des juges, maisils etelles sont choisi(e)s 
par patronage, souvent pour avoir aid6 le 
parti au pouvoir. 

Mais ces juges ne sont pas forme's spk- 
cialement pour cette dche ? 

Elles et ils ont quelques semaines de 
formation. 
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I1 existe donc des femmes juges assignbes 
aux dossiers des rbfugi(k)es, ne les as- 
signe-t-on pas spkcialement h ceux des 
femmes ? 

Oui, il y a des femmes juges, mais on ne 
les assigne pas forcdment h des dossiers 
de rkfugiks, ce n'est fait exprks. Moi, je 
suis choqu6. On m'a dit, Monsieur Sche- 
lew, siles femmes savent qu' elles peuvent 
Ctre acceptks comme rCfugiks parce 
qu'elles ont Cti5 violks, les femmes vont 
parler, et puis toutes les femmes vont 
demander le refuge bask sur le viol. Et je 
lui ai dit, et alors si c'est vrai ? Et alors ? 
Les hommes parlent aussi. Et ils savent 
que s'ils sont dCtenus, s'ils sont tortures, 
ils peuvent demander le refuge et qu'ils 
auront une bonne chance d'Ctre acceptCs. 
Vous plaignez-vous de cela ? Alors pour- 
quoi se plaindre du fait que les femmes 
vont faire ces allkgations ? Moi, je trouve 
franchement que ce sont des prCjugb, 
qu'on ne juge pas les femmes selon les 
mCmes critkres que les hommes. Aussi 
une autre chose est que la femme n'est pas 
autant crue que l'homme quant h la 
perdcution. On dit que la femme exagkre, 
que la femme a peur plus vi te.... 

Est plus kmotive ? 

Oui, que le mari, que la femmes est plus 
craintive que le mari et qu'elle craint donc 
de retourner dans son pay sd'origine ... vous 
voyez? Donc, au pointde vue de la preuve, 
il existe beaucoup de prCjugCs contre les 
femmes. Je ne peux pas citer de cas prkis. 
Je vous en parle parce que l'on m'a dit 
cela oralement. 

Et est-ce qulAmnistie Internationale fait 
venir des rkfugi(k)es ? 

Oui. On en fait venir directement. 

Et vous v o w  occupez aussi de celles et 
ceux qui sont de'ja ici et essayent de rester? 

Oui. On dkfend vigoureusement celles 
et ceux qui sont ici et qui ont besoin de 
protection contre le refoulement. On s'op- 
pose au refoulement des cas authentiques. 

Et qu'est-ce que cela implique ? 

De deux h trois cents cas par an. On les 
appelle des r6fugiC(e)s territoriaux parce 
que ces personnes sont dCjh ici. 

Et quelle est laproct?dure a suivre ? Fait- 

on appel aux de'cisions ? 

Oui. Cela dCpend. Toutes les personnes 
refugiC(e)s ne viennent pas toujours nous 
voir dks la premikre instance, parfois elles 
ne viennent que deux heures avant leur 
dkportation, d'autres fois, d&s leur ar- 
rivCe, alors cela depend de 1'Ctape du 
processus. Mais disons que nous faisons 
des appels diiectement au ministre. On dit 
qu'on s'en fiche que la cour f6dCrale a 
d6cidC que ces personnes n'Ctaient pas 
des rCfugiks, on s'en fiche de la dCcision 
de la commission d'immigration, on 
demande une nouvelle considCration du 
dossier. 

Et est-ce que cela marche ? 

Oui. Je n'ai jamais eu de refus. 11 faut 
que j'insiste, que je fasse beaucoup de 
reprksentations orales et Ccrites. I1 y a 
aussi des ministres qui comprennent plus 
facilement que d'autres. Les ministres 
changent. Cela fait dix ans que je fais ce 
genre de travail et j'ai connu beaucoup de 
ministres, je peux les compter sur les 
doigts des deux mains. 

Elles et ils n'y restent pas longtemps. 

Oui, et cela crCe des problkmes avec le 
ministkre, il n'y a pas de continuitk dans 
les decisions. Jusqu'ici, tout a marchC, 
mais un jour, on me fermera la porte au 
nez. 

Et une fois que Ia ou Ie ministre a le 
dossier, que se passe-t-il ? 

On obtient la dkision finale, parce que 
cette personne a le droit de renverser les 
dkisions des tribunaux et celles de son 
dkpartement, alors c'est le dernier recours. 
Disons que si nous pouvons faire appel h 
la cour fCdCrale, on le fait, si cette avenue 
nous est ouverte. Mais souvent, les gens 
viement aprks la dkision de la cour fCder- 
ale, alors on n'a pas d'autre choix que de 
s'adresser au ministre, de faire appel h la 
discretion ministCrielle, c'est le dernier 
recours. 

Cela doit comporter beaucoup de frais ? 

On fait cela gratuitement, c'est le tra- 
vail EnCvole liC h Amnistie Internationale, 
qui, h Toronto, a un groupe francophone 
et des groupes anglophones. I1 y a aussi 

d'autres groupes qui s'occupnt des 
rCfugiC(e)s ici, les eglises, beaucoup de 
petits groupes confessionnels, quelques 
centres d'aide juridique spkcialids dont 
la liste peut Ctre obtenue en appelant 598- 
0200, et des centres pour des groupes de 
rCfugiC(e)s comme le centre latino-amCri- 
can. 

Quelle serait une difficult6 majeure des 
rt?fugik(e)s installkes ici ? 

C'est que le statut de la femme dans la 
famille se trouve change. Cela la dCsta- 
bilise beaucoup. Elle perd son autorid 
dans la famille. 

Cela rksulte-t-il en des troubles farnili- 
aux? 

Oui. I1 y a beaucoup de problkmes de 
couples. Un autre problbme vient du fait 
que beaucoup d'hommes viennent seuls 
pour demander le refugeparcequ'ils n'ont 
pas les moyens de faire venir mute leur 
famille, et aussi, il arrive que c'est le mari 
qui est plut6t vid, donc la femme n'est 
pas directement en danger. Alors, le mari 
vient seul, avec l'intention que sa famille 
le suive plus tard une fois qu'il est bien 
installC. Evidemment, cela n'est pas fac- 
ile et cela prend beaucoup de temps. Avec 
le passage du temps, il arrive qu'il se 
trouve une copine et aprks trois ou quatre 
ans, il doit faire un choix qui parfois est 
d'krire h sa femme qu'il veut divorcer. 
Cela n'arrive pas dans tous les cas, mais 
assez souvent pour que je le mentionne. 
Cela me touche le cccur, car ce sont de 
braves gens, qui ont par16 pour la justice, 
qui ont CtC tortures, qui ont Ctk d6racinCs 
et en plus qui doivent se s6parer de leur 
famille, parce qu'ils n'ont pas les moyens 
de la faire venir. Cette dparation entrdne 
parfois ces r6sultats finibles pour la 
famille qu'ils ont lais& demkre eux. 
Donc non seulement les femmes r6fu- 
giks ont des problkmes particuliers, mais 
les femmes des rCfugiCs ici et dans leurs 
pays d'origine en ont tgalement. 

Quels sont les services disponibles aux 
rkfugikes victimes de tortures ? 

Sur ce point, je vous conseille de con- 
tacter Joan Simalchik du Centre canadien 
pour les victimes de la torture - Cana- 
dian Centre for Victims of Torture. 
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2. Joan Simalchik 

Madame Simalchik, quelle est l'adresse 
de ce centre pour les victirnes de tortures 
et quand a-t-il kti crkk ? 

Le Canadian Centre for Victims of 
Torture se trouve au 10 Major Street, 
Toronto, M5S 2L1 (928-9137). Ce n'est 
pas une clinique mais un centre qui n'a 
pas de personnel muca l  sur place, mais 
s'occupe de referer les victimes de tor- 
tures B des services et A des personnes 
professionnelles. Le centre a debut6 en 
1977 sur l'initiative du docteur Federico 
AUodi, avec ensuite celle du docteurphilip 
Berger. Le docteur Allodi a aussi cr66 le 
rCseau m a c a l  d' Amnistie Internationale 
en 1977. C'est le seul centre de ce genre 
qui existe au Canada. Dans le reste du 
monde, il y en a un B Copenhague, un B 
Londres, un, de la Croix Rouge, B Stock- 
holm et un B Minneapolis. I1 existe hid- 
emment des professionnel(1e)s dans les 
pays en voie de dkveloppement comme 
1'Afrique du Sud, le Salvador et le Chili, 
mais ceci sur des bases individuelles. 

De quels principaux pays viennent les 
victimes de tortures dont vous vous oc- 
cupez ? 

De vingt-huit pays differents, les 
groupes les plus importants viennent du 
Chili, de la Somalie et de 1'Iran. 

Dans quelles langues pouvez-vous ofrir 
des services ? 

Nous referons ces victimes B un rkseau 
de personnes professionnelles qui four- 
nissent toute une gamme de services qui 
peuvent Ctre psychologiques, dentaires, 
medicaux, etc., dans un grand nombre de 
langues comme le fran~ais, l'espagnol, le 
perse, et le tamoul. 

Quelles sont les fonctions principales du 
centre et quelles sont celles qui se r&2renr 
particuli2rement aux rkfugikes ? 

Nous offrons des programmes qui sont 
offerts par 80 bCnCvoles. Le premier pro- 
gramme concerne des services m6dicaux 
spCcialisCs pour le traitement et la docu- 
mentation des effets des tortures. Pour 
traiter les refugiks victimes de tortures, 

nous avons des femmes m6decins qui 
parlent leur langue. 

En deuxi5me lieu, nous avons un pro- 
gramme de bentvoles qui s'occupent de 
toutes soms d'activies. Ces Mn6voles 
escortent les rkfugiC(e)s, traduisent et 
interprbtent pour elles et eux, et devi- 
ennent leurs ami(e)s dans un genre de 
"buddy-system." Ici, on ne prend pas une 
approche purement m&icale, on offre un 
soutien communautaire qui repose sur les 
Mn6voles. 

En troisibme lieu, le centre offre un 
service d'infonnation au public, des ate- 
liers d'information et de recherche. Peu 
de gens connaissent les effets des tortures 
et sont B mCme de comprendre la situation 
des torturC(e)s, par exemple, les agent(e)s 
d'immigmtion, les personnes du bien-etre 
social et les ktudiant(e)s. La nouvelle 
commission sur les refugiC(e)s a besoin 
de comprendre les effets spkiaux des 
tortures. Par exemple, il faut comprendre 
que si les refugiC(e)s ne disent pas 
qu'elles ou ils ont Ctk tortd(e)s, cela ne 
veutpas dire qu'elles etils nel'ontpas et6. 
Cela peut Ctre un problkme pour les 
torturk(e)s, car si le mari accepte de parler 
de ses tortures, il arrive que sa femme ne 
voudra pas meme mentionner les siennes 
B son mari. Certains pays ont cr& des 
tortures tellement affreuses pour les 
femmes qu'elles ont d'knormes difficulds 
B en parler. Elles sont donc d'autant plus 
seules dans leurs souffrances. C'est ici 
que I'amitiC que peuvent leur offrir nos 
MnCvoles est utile pour leur redonner 
confiance et pour parler. 

Quelle est le nombre approximatif & 
fernmes victimes & tortures dont votre 
centre s'occupe ? 

Nous avons B present environ 500 dos- 
siers actifs, dont 30% sontceux de femmes 
comme patientes principales. Nous tra- 
vaillons aussi avec la famille des patients, 
et les membres de ces familles sont com- 
poses B 75% de femmes et d'enfants. 

Offrez-vous d'autres services ? 

Oui. Quand cela est possible, nous 
referons les demandes B d'autres services 
ou professionnel(e1)s. S'il n'existe pas de 
services, nous aidons B en cr&r de nou- 
veaux. Par exemple, nous nous occupons 
du stress post-traumatique qui affecte les 
rdfugie(e)s victimes de tortures. Ces 
victimes doivent faire face B tous les 

problbmes qui affectentles refugie(e)s en 
general et que Michal Schelew a soulevb 
et, en plus, h tous les problhmes lies au 
stress post-traumatique h la suite des tor- 
tures. Ce stress peut resulter en des 
problbmes mentaux, sociaux et physiques. 
Par exemple, des problbmes d'insomnie 
et de cauchemars peuvent causer des re- 
tards au travail ou B l'kole et donc des 
problbmes d'ordre social ou konomique. 
Les victimes de torture peuvent avoir des 
difficulds de memoire. Donc nous of- 
frons B ces victimes des classes spkiales 
d'apprentissage B l'anglais en petits 
groupes @Ace B nos Mnevoles. Nous of- 
frons des services de garderie pour les 
enfants en bas Age et les enfants plus Ages 
pour faciliter l'accbs de ces classes aux 
femmes. Nous offrons aussi des pro- 
grammes smiaux de formation pro- 
fessionnelle, en petits groupes, de fa~on 
non corn@titive, et adapt& aux capacids 
de ces victimes. Je dois ajouter que tous 
ces programmes sont diffbrents pour les 
femmes et que nous reconnaissons les 
besoins sp6ciaux des femmes, comme par 
exemple d'Ctre trait6es par une femme 
mCdecin. 

Avez-vow &S contraintes particuli2res 
a q u e l l e s  vous devez faire face ? 

Avec un personnel de sept membres 
seulement, en roulement B des horaires 
diffkrents, nous aurions besoin 
d'employd(e)s permanent(e)s suppldmen- 
taires. Notre plus grande contrainte con- 
cerne l'espace oii nous nous trouvons. 
Nous faisons partie B prhent de l'espace 
communautaire du Doctors' Hospital, 
mais ce local va disparaitre. De plus, nous 
n'avons pas suffisamment de place. I1 
nous faudrait un local plus grand nCces- 
saire aux entretiens privCs que l'on doit 
avoir avec les victimes. Nous aimerions 
avoir aussi le personnel et les fonds nkes- 
saires pour mettre sur pied de nouveaux 
programmes, en particulier celui d'aide 
aux femmes des victimes de tortures. Une 
derni5re contrainte est l'ignorance du 
public concernant les victimes de tor- 
tures. Celles-ci vivent parmi nous et il faut 
que le public reconnaisse leur existence et 
soit davantage sensibilisd B leurs 
problbmes.* 

'L'entrevue avec Joan Simalchik est 
une traduction de Sylvie Arend approu- 
vie par Joan Simalchik. 
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